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Art. 120 à 126a LGC La motion est une proposition soumise au GC et impliquant pour le CE (ou
exceptionnellement une commission parlementaire) d'élaborer et de présenter un projet de loi ou de
décret. Elle touche à une compétence propre du GC. Le motionnaire motive sa demande et expose
Ie sens de la législation souhaitée.
La motion peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le motionnaire demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct de la
motion a une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 2Cldéputés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE deman«:le le renvoi
à une commission et îe GC vote dans ce sens.

(b) la prise en considération immédiate,
- Soit un député ou le CE demande la prise en considération immédiate de la motion et son renvoi
au CE.

- Soit l'auteur de la motion demande sa prise en considération immédiate et son renvoi à une
commission parlementaire chargée de présenter un projet de loi ou de décret.
Suite au vote du GC, la motion est soit renvoyée au CE, soit à une commission parlementaire, soit
classée.

Important : sur proposition d'un député, d'une commission ou du CE, le GC peut, jusqu'à sa prise
en considération, transformer la motion en postulat, auquel cas la procédure du postulat s'applique.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre de la motion

Pour un soutien renforcé aux roches aidants

Texte dé osé

La société dite de longue vie nécessite la mise en place de nouvelles mesures. Le
vieillissement de la population que connaît notre pays voit émerger le rôle de proche aidant
et le besoin de le soutenir dans la durée. Actuellement, cela concerne 86'000 personnes
dans le Canton de Vaud.

Pour répondre à cette problématique, le canton a mis sur pied le programme de soutien aux
proches aidants1 et entrepris depuis 2012 une campagne de sensibilisation qui leur est
dédiée tous les 30 octobre. Ce rôle est défini de la manière suivante :

« Un proche aidant est une personne qui consacre régulièrement de son temps à aider au
quotidien un proche de tout âge atteint dans sa santé, son autonomie. »
Avec son soutien, la personne accompagnée peut ainsi continuer à vïvre chez elle.
Toutefois, le risque d'épuisement des proches aidarits, si ceux-ci ne sont pas soutenus à



2 https://www.vçl.ch/themes/soutien-social-et-aides-financieres/proches-aidants/temoignages/
Association vaudoise d'aide et de soins à domicile (AVASAD). Résultats de l'évaluation des besoins des proches
aidants, 2012 sur mandat du Service des assurances sociales et de l'hébergement (DGCS).

CaÏsse nationale de solÏdarite pour l autonomie (CNSA), 2012 ; Collier, 2007 ; Perrig-Chiello, Hutchison, & Hopflinger,
2011

h ttps :,,7<www. vd.ch/themes/sout3en-socÏa l-et-aid es-fina n ci eres/proch es-aid ants/infor m ations-co nseils-repit-releve-
a-domicile-formations/#c2057328

minima, a été dèmontré par l'étude commandée par la Direction générale de la cohésion
sociale (DGCS)2. Les résultats corroborent ceux d'autres études réalisées sur la thématique
au niveau cantonal, national, votre international. Cette étude révèle qu un proche sur deux
s'épuise pendant son parcours d'aidant et qu'un proche sur trois est déjà atteint dans sa
santé avant de solliciter davantage d'aide extérieure. Il est donc indispensable de
poursuivre les efforts entrepris notamment par le DGCS avec l'appui de la Commission
consultative pour le soutien aux proches aidants (qui fonctionne déjà depuis plusieurs
années).

' Différentes formes de répit existent ; cependant une relève « de nuit » à domicile doit
encore être renforcée et rendue plus accessible. En effet, actuellement, elle ne concerne
quasiment que des personnes ayant des revenus suffisamment élevés pour engager du
personnel privé.

Le rôle du proche aidant sera encore alourdi ces prochaines années en raison du contexte
démographique actuel et de la prévalence élevée des maladies chroniques et leurs
conséquences en termes d'incapacités et de perte d'autonomie3. Il est donc indispensable

 d'accorder une reconnaissance aux citoyens-nes qui s'investissent dans cette fonction.

l

Dès lors, nous avons l'honneur de demander au Conseil d'Etat de : 

' 1) définir dans les lois spécifiques le statut de proche aidant et la reconnaissance de
son cercle familial proche ;

2) faciliter le parcours des proches aidants et les demandes de soutien en leur
octroyant une carte de légitimation. Par exemple, cette carte - accessible à tout
proche qui en ferait la demande à la suite d'une évaluation de la situation par un
organisme reconriu - pourrait faciliter les démarches d'accès auprès des services de
soutien ou des employeurs. Elle aurait une portée plus large que la carte d'urgencel
en cours d'implémentation dans le canton ;

3) développer l'offre de relève à domicile de nuit".

Lausanne, le 28 janvier 20

Commentaire s

Conclusions

Développement oral obligatoire (selon art. l20a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures 7

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures 7

(c) prise en considération immédiate et renvoi au CE a 'Ç
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(d) prise en considération immédiate et renvoi à une commission parlementaire ü
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